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ACTEURS

S’il y a un changement impor-
tant pour les entreprises ré-
sultant de la crise sanitaire
2020, c’est sans aucun doute
l’émergence du travail à dis-
tance. Tout le monde ou
presque a dû dans l’urgence
s’adapter à cette pratique. Les
entreprises ont rapidement
réagi, elles proposent mainte-
nant de pérenniser cette pra-
tique du travail à domicile. 

La semaine dernière Novartis, sui-
vant plusieurs grandes entreprises
mondiales, a adopté cette mesure
qui va être proposée aux employés
pour toujours. Ainsi ceux-ci sur
une base volontaire, pourront dés-
ormais travailler aussi depuis la
maison. C’est une véritable révo-
lution car cela aura des effets im-
portants sur la qualité de vie des
employés, sur la réorganisation du
travail, sur le trafic urbain, sur les
magasins et restaurants proches
des sièges des grandes entreprises.
Beaucoup d’espaces seront aussi
ainsi économisés provocant iné-
vitablement une crise immobi-
lière car le «home office» va libérer
une bonne partie de la demande!
Les villes vont petit à petit se vider.
Une nouvelle géographie écono-
mique se dessine sous nos yeux.
Personne ne mesure encore son
ampleur.
Essayons d’esquisser ce que pour-
rait provoquer la généralisation
des pratiques du «home office»

D’abord l’organisation de l’espace
de travail. D’un côté, il va falloir
aménager systématiquement un
bureau dans les logements privés
et de l’autre, de grands change-
ments sont à prévoir dans les bu-
reaux qui seront flexibles et non
attribués. On va vers le «first in
first served» déjà pratiqué dans
des entreprises comme IBM. Le
coworking et l’open space trou-
veront de nouveaux adeptes. Le
bureau va se tenir désormais dans
deux lieux toujours connectés.

Les logiciels
traceurs d’activité
Ensuite l’organisation du travail.
Le travail à distance implique de
nouveaux outils digitaux comme
les web conférences, les webi-
naires et autres outils collectifs de
travail. Zoom, Team ou autres
WhatsApp ont changé du jour au
lendemain le quotidien de beau-
coup de travailleurs. Pratiquer la
conférence internet est devenue
une obligation. Cela demande
concentration et agilité. D’autres
conséquences sont à prévoir
comme la diminution drastique
des voyages d’affaires ou autres
conférences «présentiels» à l’autre
bout du monde. Quelque chose
de plus étonnant maintenant: la
pointeuse est morte, vive les logi-
ciels traceurs d’activité!
Enfin, la montée en puissance
d’internet a créé un nouveau mar-
ché digital de la sous-traitance. On

peut même parler de «sur-trai-
tance» tellement ces «plate-
formes» réorganisent la supply
chain. En effet, les besoins urgents
d’approvisionnement dans une
période troublée par les arrêts de
production provoqués par le co-
ronavirus ont entraîné de pro-
fonds changements de compor-
tement. Ce n’est plus «le»
sous-traitant qui compte mais «la»
marchandise d’où qu’elle vienne.
L’urgence a intensifié le marché
des approvisionnements digitaux.
Les relations de travail avec la
sous-traitance mais aussi avec la
clientèle se sont transformées
pour toujours.
Pour conclure, la crise sanitaire
aura généralisé le home office.
C’est une pratique qui va être pé-
renne car la menace va rester pour
toujours. Nous sommes entrés
dans l’ère des virus permanents
et les premières à s’adapter de-
vront être les entreprises.n

Avec le home office, une nouvelle
géographie économique se dessine
XAVIER COMTESSE
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Le 31 août 2020 marquera la
fin de la situation exception-
nelle que connaissent la
Suisse et la France en matière
de télétravail. En raison de la
crise sanitaire liée au Covid-
19, un accord provisoire avait
rapidement été conclu entre
la Suisse et la France afin de
permettre aux travailleurs
frontaliers d’effectuer du té-
létravail régulièrement sans
risquer de voir ni leur couver-
ture sociale, ni leur fiscalité
impactée.

En temps normal, les travailleurs
frontaliers ne peuvent effectuer
que 25% au maximum de leurs
heures de travail en France, sans
quoi ils doivent être affiliés à la
sécurité sociale française et verser
une partie de leurs impôts en
France. 
Les entreprises tout comme les
collaborateurs peuvent bénéfi-
cier du développement du télé-
travail s’il est utilisé à bon escient.
De nombreuses entreprises en
ont fait le constat durant cette pé-
riode: le télétravail comporte des
avantages considérables sur le
plan de la mobilité et de l’effica-
cité. Il permet de différer les
heures de déplacement et d’allé-
ger le trafic, ce qui est particuliè-
rement bienvenu étant donnés
les problèmes durables de mobi-
lité que connaît le Grand Ge-
nève. 

La crise que nous connaissons est
l’occasion d’intégrer pleinement
le télétravail dans les pratiques
usuelles en l’encadrant afin de
maximiser son potentiel. Dans le
cas des travailleurs frontaliers, les
autorités ont réagi judicieuse-
ment dès le début de la crise en
assouplissant la limite de 25% du
temps de travail sur sol français.
La position limitrophe de Genève
et la dépendance croissante de
l’agglomération envers les tra-
vailleurs français doivent nous
pousser à penser le développe-
ment de notre ville et de notre
canton à l’échelle régionale. 

Une solution
Dès lors, il semble adéquat de re-
mettre en cause cette limite arbi-
traire afin de favoriser le télétravail
pour les frontaliers qui constituent
une grande partie du trafic indi-
viduel motorisé. Cela s’inscrirait
dans les démarches politiques ac-
tuelles visant à diminuer la densité
de trafic motorisé et à réduire les
déplacements. Dans cette optique,
imaginer un espace géographique
délimité dans lequel le télétravail
serait possible pourrait être une
solution: une sorte de «zone
franche» délimitée selon un critère
objectif tel que le temps de trajet
jusqu’à la frontière ou une dis-
tance déterminée. Cela permet-
trait aux régions limitrophes de se
développer pleinement et s’inscri-
rait dans la lutte contre le réchauf-

fement climatique, tout en évitant
les effets potentiellement néfastes
d’une telle facilité*. Les modalités
sont à développer mais il nous pa-
raît essentiel d’entamer une ré-
flexion de toute la société à ce su-
jet. 
En ce sens, la CCIG soutient plei-
nement les démarches initiées
par le Groupement Transfronta-
lier Européen afin de prolonger
les mesures provisoires jusqu’au
31 décembre 2020. Il s’agit d’une
première étape qui permettrait
de faire face aux aléas sanitaires.
Une solution pérenne devrait
toutefois être mise sur pied afin
de pallier à cette situation qui doit
évoluer avec son temps.n

* Si aucune limite géographique
n’est fixée, nous pourrions assister
à une déstabilisation du marché
du travail résultant de l’accroisse-
ment de la distance entre lieu
de travail et lieu de résidence.

A quand une «zone franche»
pour le télétravail? 
ERIK SIMONIN

Responsable de projets, département politique CCIG

Tous les six mois, le départe-
ment du Trésor américain pu-
blie un rapport sur la politique
monétaire des principaux par-
tenaires commerciaux des
Etats- Unis. Le dernier date de
janvier, une nouvelle édition
devrait donc être publiée sous
peu. La Suisse risque d’être ac-
cusée de manipuler le franc.
Explications.

A l’aide de trois critères, le dépar-
tement du Trésor entend identi-
fier les partenaires commerciaux
qui pratiqueraient une politique
de taux de change déloyale et nui-
raient ainsi à l’économie améri-
caine. 
Lors du prochain rapport, la
Suisse devrait remplir ces trois cri-
tères. Premièrement, à fin mars,
la Suisse présentait, sur les quatre
derniers trimestres, un excédent
moyen de la balance courante de
11,2% du produit intérieur brut
(PIB). Le seuil critique fixé par
les  Américains est de 2%. 
Deuxièmement, en mai, l’excé-

dent commercial de la Suisse par
rapport aux Etats-Unis au cours
des douze derniers mois s’est
élevé à 43,9 milliards de dollars.
Le seuil est là fixé à 20 milliards
de dollars. 
Et troisièmement, on peut estimer
que la Banque nationale suisse
(BNS) est intervenue sur le mar-
ché des changes de juin 2019 à
juin 2020 avec un volume de
10,5% du PIB. Le département
du Trésor ne tolère que 2%. Ce-
pendant, pour les Etats-Unis, les
interventions unilatérales doivent
s’être étendues sur au moins six
des douze derniers mois. 

Echappatoire pour la BNS?
La BNS peut donc avoir été active
sur les marchés des changes en
juillet et août 2019 et depuis fé-
vrier 2020. Entre ces périodes, il
existe une faille pour la Suisse. Au
vu des interventions massives de
la BNS au printemps, on peut
toutefois se demander si les Etats-
Unis laisseront effectivement la
Suisse s’en tirer ainsi.

En janvier passé, la Suisse rem-
plissait déjà deux des trois critères
de manipulation de la monnaie
(excédent commercial et excédent
de la balance
courante trop
élevés) et était
donc déjà sur la
liste de surveil-
lance - aux côtés
de la Chine, du
Japon, de la Co-
rée, de l’Alle-
magne, de l’Ita-
lie, de l’Irlande,
de Singapour, de la Malaisie et du
Vietnam. 
L’article 701 la loi américaine
exige que le secrétaire au Trésor
collabore le plus rapidement pos-
sible avec les partenaires commer-
ciaux incriminés pour corriger ces
déséquilibres. Une deuxième
phase prévoit des mesures de po-
litique commerciale contre le «fau-
tif». Toutefois, les Etats- Unis peu-
vent se dispenser de ces mesures
si elles devaient par trop affecter
leur économie. 

La Suisse remplit peut-être for-
mellement les critères d’un mani-
pulateur de monnaie, mais beau-
coup d’éléments indiquent que sa

monnaie ne
sert pas d’arme
de politique
commerciale.
Les interven-
tions de la BNS
ne visent pas à
rendre le franc
plus avanta-
geux par rap-
port au dollar,

mais plutôt à empêcher que la sur-
évaluation encore plus massive du
franc par rapport à l’euro. 
Dans son dernier rapport, le Tré-
sor américain a suggéré de donner
à la Suisse une plus grande marge
de manœuvre en matière de poli-
tique budgétaire afin de soulager
la politique monétaire. Durant la
crise actuelle, la Suisse a évolué en
ce sens: la politique économique
de la Confédération se concentre
aussi de plus en plus sur la poli-
tique budgétaire, en particulier

avec les crédits-relais et le
chômage partiel pour relan-
cer l’économie. 
Il convient en outre de no-
ter que la balance commer-
ciale de la Suisse par rap-
port aux Etats-Unis est
actuellement faussée par
des facteurs particuliers.
Notamment, le pôle impor-
tant que joue la Suisse pour
le commerce de l’or. Mais
même sans facteurs parti-
culiers, les excédents de la
balance commerciale et de
la balance courante restent
considérables. Cette situa-
tion est principalement due
à l’industrie pharmaceu-
tique, dont les exportations
ne sont que très peu affec-
tées par la situation moné-
taire. 
Même si la Suisse devrait
actuellement satisfaire aux trois
critères, il y a de bonnes raisons de
considérer qu’elle ne manipule pas
sa monnaie pour porter préjudice
aux Etats-Unis. Ainsi, les chances

d’éviter un affrontement demeu-
rent intactes. Cela dépendra avant
tout de l’habileté diplomatique
helvétique et de la bonne volonté
des Etats-Unis.n

La Suisse manipule-t-elle
sa monnaie?
DANIEL KALT / JAMES MAZEAU Chef économiste Suisse / Economiste, Chief Investment Office UBS GLOBAL WEALTH MANAGEMENT

MÊME SI LA SUISSE DEVRAIT
ACTUELLEMENT SATISFAIRE

AUX TROIS CRITÈRES,
IL Y A DE BONNES RAISONS

DE CONSIDÉRER QU’ELLE NE
MANIPULE PAS SA MONNAIE

POUR PORTER PRÉJUDICE
AUX ÉTATS-UNIS. 
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